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	OBSERVATIONS

	
	1. L’organisation de la gestion budgétaire et comptable
	

	
	1.1. Le cadre budgétaire et comptable
	

	
	Article 168  

Les organismes mentionnés au quatrième alinéa de l’article 2, sont, sauf disposition législative contraire, placée sous la tutelle d’un ou plusieurs ministres et sous la tutelle financière du ministre

chargé du budget.


	Dispositions nouvelles. 

	
	Article 169 
Le budget correspond à l’année civile.

Il est constitué d’un budget initial et, le cas échéant, de budgets rectificatifs votés en cours d’exercice

dans les mêmes formes que le budget initial. Il doit être présenté en équilibre réel et sincère.

Le budget initial est préparé par l’ordonnateur et adopté par l’organe délibérant dans des délais

permettant qu’il soit exécutoire au 1er janvier de l’exercice auquel il se rapporte.

Sauf dérogation prévue par arrêté du ministre chargé du budget, le budget est soumis pour approbation

aux autorités de tutelle. Il est réputé approuvé à l’expiration d’un délai d’un mois après sa réception

par ces autorités sauf opposition de l’une d’entre elles. Lorsque les autorités de tutelle demandent par

écrit des informations ou documents complémentaires, ce délai est suspendu jusqu’à production de ces

informations ou documents.

Lorsque le budget n’est pas adopté par l’organe délibérant ou n’a pas été approuvé par les autorités de

tutelle à la date d’ouverture de l’exercice, l’ordonnateur peut être autorisé par ces autorités à exécuter

temporairement les opérations de recettes ainsi que les opérations de dépenses strictement nécessaires

à la continuité des activités de l’organisme, dans la limite du budget initial de l’exercice précédent.


	Idem. 

	
	Article 170 
Les budgets rectificatifs sont adoptés dans les mêmes formes que le budget initial. Toutefois, en cas

d’urgence, le budget rectificatif peut être exécuté par l’ordonnateur sans décision de l’organe

délibérant si celui-ci ne peut être réuni. En ce cas, le budget rectificatif est autorisé par le contrôleur

budgétaire après consultation des autorités de tutelle, ou en l’absence de contrôle budgétaire par ces

autorités. Il est entériné lors de la prochaine réunion de l’organe délibérant.
	Idem. 

	
	Article 171 
Les crédits inscrits au budget sont présentés sous la forme de trois enveloppes limitatives qui

regroupent :

1° Les dépenses de personnel, qui comprennent :

a) Les rémunérations d’activité ;

b) Les cotisations et contributions sociales ;

c) Les prestations sociales et allocations diverses ;

2° Les dépenses de fonctionnement et d’intervention ;

3° Les dépenses d’investissement.

Le cas échéant, sur décision de l’organe délibérant, les dépenses d’intervention peuvent faire l’objet

d’une enveloppe distincte.

Les textes institutifs de l’organisme peuvent prévoir des sous enveloppes limitatives au sein de

chacune de ces enveloppes.

Pour chacune des enveloppes, les crédits sont présentés par destination.

Le budget comporte un plafond d’autorisation d’emplois. Au sein de ce plafond, sont identifiées, pour

les organismes concernés, les autorisations d’emplois accordées en loi de finances.
	Idem. 

	
	Article 172 
Les enveloppes sont constituées de crédits de paiement et, le cas échéant, d’autorisations

d’engagement.

Lorsqu’elles sont prévues, les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses

pouvant être engagées.

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées

pendant l’exercice.


	Idem. 


	
	Article 173 
Les enveloppes sont constituées de crédits de paiement et, le cas échéant, d’autorisations d’engagement.

Lorsqu’elles sont prévues, les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses

pouvant être engagées.

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées

pendant l’exercice.
	Idem. 

	
	Article 173-1 

Le document prévisionnel de gestion des emplois et des crédits de personnel de l’organisme décrit,

dans des conditions précisées par arrêté du ministre chargé du budget :

1° Les prévisions mensuelles d’entrées et de sorties des personnels rémunérés par l’organisme d’une

part, affectés à ce dernier sans être rémunérés d’autre part ;

2° Les prévisions de consommation mensuelle du plafond d’autorisation d’emplois ;

3° La prévision de dépenses de personnel.

Ce document est produit par l’ordonnateur au plus tard à une date précisée dans l’arrêté mentionné au

premier alinéa. Il est soumis au visa du contrôleur budgétaire.
	Idem. 

	
	Article 174 

Les autorisations d’engagement ouvertes au titre d’une année ne créent aucun droit au titre des années

suivantes.
	

	
	Article 175 

Peuvent être reportées, sur décision de l’organe délibérant, les crédits de paiement disponibles en fin

d’exercice dans la limite des charges à payer et des immobilisations en cours pour lesquelles le service

fait a été certifié.
	

	A 151

Selon l'objet de leur activité ou les nécessités de leur gestion, les établissements publics nationaux sont dits " à caractère administratif " ou " à caractère industriel et commercial ".
	
	SUPPRESSION

	A 152

Les établissements publics nationaux sont placés sous la tutelle d'un ou plusieurs ministres et sous la tutelle financière du ministre des finances. 

Ils sont administrés, dans les conditions définies par le texte qui les a institués, par des conseils, comités ou commissions uniformément désignés dans le présent décret sous le terme de "conseil d'administration ". 

Ils sont gérés par la personne ayant reçu qualité à cet effet et dénommée dans le présent décret " directeur ". 

Les modalités particulières du fonctionnement financier et comptable des établissements publics nationaux sont fixées par le règlement de l'établissement. Ce règlement peut prévoir des dérogations aux règles de comptabilité publique fixées à la présente partie.
	
	SUPPRESSION



	
	1.2. Les ordonnateurs
	

	A 154 

EPIC A191
Sauf dispositions organiques contraires, l'ordonnateur principal est le directeur de l'établissement. 

Des ordonnateurs secondaires peuvent être désignés selon les modalités prévues par le texte organisant l'établissement.

EPIC A191

Alineas 1 et 2 : idem

Alinea 3 : Les délégués de l'ordonnateur principal doivent être agréés par le conseil d'administration.


	Article 176 

L’ordonnateur principal et, le cas échéant, un ou des ordonnateurs secondaires, sont désignés par les

textes institutifs de l’organisme.

En application de l’article 7, les ordonnateurs informent l’organe délibérant des délégations qu’ils

accordent.


	

	
	1.3. Les agents comptables
	

	A153

Sauf disposition contraire prévue par le texte constitutif de l'établissement, les opérations financières et comptables des établissements publics sont réalisées dans les conditions fixées par le présent décret par un ordonnateur et un comptable public. 

Quel que soit le titre qui lui est conféré par le texte organisant l'établissement, le comptable public est désigné dans le présent décret sous le vocable d'" agent comptable ".


	Article 177 

Le comptable public porte le titre d’agent comptable.

Il existe, au sein de chaque organisme un poste comptable à la tête duquel est placé un agent

comptable principal, chef des services de la comptabilité.

L’agent comptable peut exercer, à la demande de l’autorité exécutive de l’organisme, des fonctions de

chef des services financiers de celui-ci, dans le respect des dispositions de l’article 6. Les modalités

d’exercice de ces fonctions sont fixées par arrêté du ministre du budget.


	La dualité de fonctions a été généralisée à tous les EPN par la circulaire « Parly » qui définit les conditions dans lesquelles les agents comptables des EPN peuvent se voir confier des tâches relevant de la compétence des ordonnateurs. La dualité de fonctions permet d’améliorer la gestion financière des établissements et fait l’unanimité auprès des agents comptables qui l’exercent. 
Les ministères de tutelle continuent d’être associés à la mise en œuvre de la dualité des fonctions. 



	A156       
Il existe, par établissement public, un poste comptable principal à la tête duquel est placé un agent comptable, chef des services de la comptabilité.

	
	

	A153-1

Créé par décret n°2007-1393 du 27 septembre 2007, modifié par décret n°2010-291 du 18 mars 2010 – art.2(V) 

I.-Les établissements publics nationaux mentionnés à l'article 153 informent le comptable du Trésor auprès duquel leurs fonds sont déposés de toute opération d'un montant unitaire égal ou supérieur à un million d'euros qui affectera, en débit, le compte du Trésor auprès de la Banque de France ou le compte du Trésor auprès de l'Institut d'émission des départements d'outre-mer. Cette information est communiquée avant 16 heures, heure locale, le jour ouvré qui précède le jour demandé pour le règlement financier de l'opération. 

II.-Le règlement financier d'une opération qui n'a pas fait l'objet d'une annonce préalable dans les conditions définies au I peut être opéré le jour ouvré suivant le jour demandé pour ce règlement. Le directeur général du Trésor ou son représentant en avise immédiatement l'établissement public à l'origine de l'opération ainsi que le comptable du Trésor auprès duquel ses fonds sont déposés. 


	
	VOIR A L’ARTICLE 44

	A157 

EPIC A194
Sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 16 ci-dessus, l'agent comptable est nommé par arrêté conjoint du  ministre des finances et du ministre de tutelle.

EPIC A194
L'agent comptable est nommé par arrêté du ministre des finances après avis du conseil d'administration.
	Article 178 
Sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 10 du présent décret, l'agent comptable est

nommé par arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre de tutelle.

Pour les organismes dont la liste est arrêtée par le ministre chargé du budget, la nomination de l’agent

comptable intervient après avis de l’ordonnateur.


	Actuellement le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant Règlement Général sur la Comptabilité Publique (RGCP) limite l’avis de l’organe délibérant aux seuls EPIC. Dans les faits, la Direction Générale des Finances Publiques propose à l’ordonnateur de l’établissement public national un ou plusieurs candidats afin de recueillir son avis. 

L’objet de cette disposition est d’élargir la consultation de l’ordonnateur à d’autres catégories que les EPIC, dans des conditions souples, et pour les plus grands établissements. 

	A158        

EPIC A195
L'agent comptable a qualité de comptable principal. Des comptables secondaires peuvent être désignés selon les modalités prévues par le texte organisant l'établissement. 

Les mandataires de l'agent comptable et du comptable secondaire doivent être agréés par l'ordonnateur. 

L'agent comptable assiste avec voix consultative aux séances du conseil d'administration.

EPIC A195
Alinéas 1 et 2 : idem

Alinéa 3 : L'agent comptable assiste avec voix consultative aux séances du conseil d'administration lorsque celui-ci statue sur l'état des prévisions de recettes et de dépenses, le compte financier, l'affectation des résultats, les règles générales d'emploi des disponibilités et des réserves.
	Article 179 
Des agents comptables secondaires peuvent être désignés selon les modalités prévues par le texte

institutif de l’organisme.

Les mandataires de l'agent comptable principal et de l’agent comptable secondaire doivent être agréés

par l'ordonnateur.

Des régisseurs de recettes et des régisseurs d’avances peuvent être nommés par l’ordonnateur avec

l'agrément de l'agent comptable.

L'agent comptable assiste avec voix consultative aux séances de l’organe délibérant.


	Il est utile de maintenir la fonction d’agent comptable secondaire compte tenu de la situation géographique de certains établissements. 



	A166                    

EPIC A204
Les modalités générales de création et de fonctionnement des régies de recettes sont fixées dans les conditions prévues par le règlement de l'établissement. 

Les régisseurs de recettes sont nommés par le directeur avec l'agrément de l'agent comptable. 

Les instructions relatives à la tenue des écritures des régisseurs sont données par l'agent comptable dans le cadre des instructions générales du ministre des finances.

EPIC A204
Idem
	
	

	A159        
EPIC A96
Dans le cadre des obligations qui lui incombent en vertu des articles 11, 12 et 13 ci-dessus, l'agent comptable est tenu notamment de faire diligence pour assurer la rentrée de toutes les ressources de l'établissement, d'avertir l'ordonnateur de l'expiration des baux, d'empêcher les prescriptions et de requérir l'inscription hypothécaire des titres susceptibles d'être soumis à cette formalité.

EPIC article 196

Idem


	
	SUPPRESSION

	A160       
 EPIC A197
Lorsque par application de l'article 155 ci-dessus, l'ordonnateur a requis l'agent comptable de payer, celui-ci défère à la réquisition et rend compte au ministre des finances. 

L'ordre de réquisition est transmis à la Cour des comptes par le ministre des finances. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, l'agent comptable doit refuser de déférer à l'ordre de réquisition lorsque la suspension de paiement est motivée par : 

L'indisponibilité des crédits ; 

L'absence de justification du service fait ; 

Le caractère non libératoire du règlement ; 

Le manque de fonds disponibles ; 

L'absence de visa du membre du corps du contrôle général  économique et financier lorsque ce visa est obligatoire. 

Dans le cas de refus de la réquisition, l'agent comptable rend immédiatement compte au ministre des finances.

EPIC A197
1er alinea idem

L'ordre de réquisition est transmis par le ministre des finances à la commission de vérification des comptes et, le cas échéant, à la Cour des comptes. 

3ème alinea idem : Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, l'agent comptable doit refuser de déférer à l'ordre de réquisition lorsque la suspension de paiement est motivée par :

L'indisponibilité des crédits, sauf accord du contrôleur d'État, lorsqu'il s'agit de chapitres dont les crédits ont un caractère limitatif ; 

4ème, 5ème, 6ème alinea idem  

L'absence de visa du contrôleur d'État lorsque ce visa est obligatoire. 

8ème alinea idem


	Article 180 
Lorsque l’ordonnateur a requis l’agent comptable de payer, celui-ci défère à la réquisition et en

informe le ministre chargé du budget qui transmet l’ordre de réquisition au juge des comptes.

Par dérogation, l’agent comptable refuse de déférer à l’ordre de réquisition et en informe le ministre

chargé du budget lorsque la suspension de paiement est motivée par :

1° L'indisponibilité des crédits ;

2° L'absence de justification du service fait ;

3° Le caractère non libératoire du règlement ;

4° L'absence de visa préalable du contrôleur budgétaire lorsque ce visa est obligatoire ;

5° Le manque de fonds disponibles.


	

	
	Article 181 
Sans préjudice des compétences de l’ordonnateur, l’agent comptable s’assure, par ses contrôles, du

respect des principes et des règles comptables, de la qualité des comptes, ainsi que de la qualité du

contrôle interne comptable relatifs aux opérations qui lui sont assignées. En cas de non application de

ces principes et règles, il en informe l’ordonnateur pour mise en conformité.
	Dispositions nouvelles. 
Le rôle du comptable public, défini par l’article 31 de la LOLF, doit aussi s’incarner dans les établissements publics (EP). Il est par ailleurs fait mention pour la première fois du contrôle interne. 



	
	2. L’exécution des opérations de recette et de trésorerie
	

	
	2.1. Les opérations de recettes
	

	A161                

EPIC A198
Article modifié par le décret 2006-1792 (transfert Domaines) 

Sous réserve de l'application des dispositions du code général de la propriété des personnes publiques et du code du domaine de l'État, les recettes de l'établissement sont liquidées par l'ordonnateur sur les bases fixées par la loi, les règlements, les décisions de justice et les conventions. 

Les conventions sont passées par l'ordonnateur. L'autorisation préalable du conseil d'administration est nécessaire en cas d'aliénation de biens immobiliers, d'acceptation de dons et legs faits sans charges, conditions ou affectations immobilières, d'émission d'emprunts. 

L'autorisation préalable du conseil d'administration est également nécessaire en matière de baux et locations d'immeubles, lorsque la durée du contrat excède neuf années ou lorsque son montant annuel excède la limite fixée pour les achats sur simple facture faits par l'État, et, en matière de vente d'objets mobiliers, lorsque la valeur des objets excède cette même limite. 

Le conseil d'administration est consulté sur les conditions générales de vente des produits et services. 

Les délibérations du conseil d'administration relatives aux émissions d'emprunts ne sont exécutoires qu'après approbation du ministre des finances.

 EPIC A198
1er alinea idem

Les conventions sont passées par l'ordonnateur après, le cas échéant, l'autorisation du conseil d'administration s'il s'agit de prêts et avances, prises, cessions ou extensions de participations financières et d'aliénations de biens mobiliers et immobiliers, baux et locations d'immeubles pour une durée excédant neuf années, acceptation de dons et legs.
	Article 182 

Les conventions donnant lieu à exécution des recettes relèvent de la compétence de l'ordonnateur.

Toutefois, l'autorisation préalable de l’organe délibérant est nécessaire au-delà d’un montant ou, le cas

échéant, d’une durée de contrat qu’il détermine dans les cas suivants :

1° Aliénation de biens immobiliers ;

2° Acceptation de dons et legs faits sans charge, condition ou affectation immobilière ;

3° Baux et locations d'immeubles ;

4° Vente d'objets mobiliers.


	

	A162                    

EPIC A199
Article modifié par le décret 2006-1792 relatif au transfert des compétences en matière domaniale. 

Les produits attribués à l'établissement avec une destination déterminée, les subventions des organismes publics et privés, les dons et legs doivent conserver leur affectation.

Toutefois, la réduction ou la modification de l'affectation des charges résultant de dons et legs peuvent être prononcées dans les conditions prévues par le code général de la propriété des personnes publiques et le code du domaine de l'État, les lois et règlements.

Dans les mêmes conditions, la périodicité des attributions prévues par le disposant ou le groupement en une seule attribution des revenus provenant de libéralités assorties de charges analogues peuvent être autorisés

EPIC A199
idem
	Article 183 
Les produits attribués avec une destination déterminée, les subventions reçues des organismes publics

et privés, les dons et legs doivent conserver leur affectation.

Toutefois, la réduction ou la modification de l'affectation des charges résultant de dons et legs peuvent

être prononcées dans les conditions prévues par le code général de la propriété des personnes

publiques, le code du domaine de l'État et les autres lois et règlements pertinents.


	

	A163                 

EPIC A200
Article modifié par le décret n°2005-387 du 19 avril 2005

Dans les conditions prévues par les articles 81 et 82 ci-dessus les ordres de recettes sont établis par l'ordonnateur et remis, accompagnés des pièces justificatives, à l'agent comptable, qui les prend en charge et les notifie aux redevables. 

Tous les droits acquis au cours d'un exercice doivent faire l'objet, au titre de cet exercice, d'un ordre de recette. 

EPIC A200
Les recettes sont recouvrées par l'agent comptable soit spontanément, soit en exécution des instructions de l'ordonnateur. 

L'agent comptable adresse aux débiteurs les factures correspondantes et reçoit leurs règlements. 

Un effet de commerce ne peut être accepté en règlement qu'avec l'accord de l'ordonnateur. 

Tous les droits acquis au cours d'un exercice doivent être pris en compte au titre de cet exercice.
	
	SUPPRESSION


	A164                

 EPIC A201 et A202
Les créances de l'établissement qui n'ont pu être recouvrées à l'amiable font l'objet d'états rendus exécutoires par l'ordonnateur. 

Les états exécutoires peuvent être notifiés aux débiteurs par lettre recommandée avec accusé de réception. Leur recouvrement est poursuivi jusqu'à opposition devant la juridiction compétente. 

L'agent comptable procède aux poursuites. Celles-ci peuvent, à tout moment, être suspendues sur ordre écrit de l'ordonnateur si la créance est l'objet d'un litige. 

L'ordonnateur suspend également les poursuites si, en accord avec l'agent comptable il estime que la créance est irrécouvrable ou que l'octroi d'un délai est conforme à l'intérêt de l'établissement.

EPIC A201
Lorsque les créances de l'établissement n'ont pu être recouvrées à l'amiable, les poursuites sont conduites conformément aux usages du commerce. 

Les poursuites peuvent également être conduites, selon la procédure de l'état exécutoire, dans les conditions prévues à l'article 164 ci-dessus.

EPIC A202
Ce sont les 2 derniers alinéas du A164


	Article 184 

L’émission d’un ordre de recouvrer, qu’il ait ou non force exécutoire, peut être précédée d’une

tentative de recouvrement amiable.

L’exécution forcée par l’agent comptable peut, à tout moment, être suspendue sur ordre écrit de

l’ordonnateur si la créance fait l’objet d’un litige.

L'ordonnateur suspend également les poursuites si, en accord avec l'agent comptable, il estime que la

créance est irrécouvrable ou que l'octroi d'un délai est conforme à l'intérêt de l’organisme.

Une ampliation de l’ordre de recette est adressée aux redevables sous pli simple, soit par

l’ordonnateur, soit par l’agent comptable conformément aux dispositions arrêtées par le ministre

chargé du budget.


	Ceci constitue une différence avec l’article 25 du titre I qui précise que l’ordre de recouvrer a force exécutoire en application de l’article L.252A du LPF.

Cette disposition n’a pas pour conséquence de rendre automatiquement exécutoire les pièces de recettes. En effet, l’ordonnateur doit expressément préciser s’il entend donner force exécutoire au titre émis. Par conséquent, la pièce de recettes peut être émise sans l’apposition immédiate de la formule exécutoire. Par exemple, celle-ci peut n’être apposée qu’en cas d’échec du recouvrement amiable afin de disposer d’un titre exécutoire.

	A 83

Les ordres de recettes sont notifiés aux redevables, conformément aux instructions du ministre des finances, soit par les ordonnateurs, soit par les comptables
	
	

	A165                    

EPIC A203
Les créances de l'établissement peuvent faire l'objet : 

Soit d'une remise gracieuse, en cas de gêne des débiteurs ; 

Soit d'une admission en non-valeur, en cas d'insolvabilité des débiteurs. 

Sauf lorsque la remise concerne une dette de l'agent comptable, la décision est prise par l'ordonnateur après avis conforme de l'agent comptable et du membre du corps du contrôle général  économique et financier. L'avis du comptable supérieur du Trésor chargé aux termes de l'article 189 ci-après du contrôle de la gestion de l'agent comptable est exigé si l'établissement n'est pas soumis au contrôle financier. 

Le conseil d'administration est appelé à se prononcer si le membre du corps du contrôle général  économique et financier  ou le comptable supérieur du Trésor le jugent nécessaire.

EPIC A203
1er, 2ème et 3ème alineas : idem

4ème et dernier alinea : Sauf lorsque la remise concerne une dette de l'agent comptable, la décision de remise est prise par le conseil d'administration, après avis du membre du corps du contrôle général  économique et financier et de l'agent comptable. Toutefois, le conseil d'administration peut déléguer à l'ordonnateur son pouvoir de décision.


	Article 185 
Sur délibération de l’organe délibérant prise après avis de l’agent comptable, les créances de

l'organisme peuvent faire l'objet :

1° D’une remise gracieuse, en cas de gêne des débiteurs ;

2° D’une admission en non-valeur, lorsque la créance est irrécouvrable ;

3° De rabais, remises, ristournes à des fins commerciales.

Par dérogation au premier alinéa, la remise des débets n’est pas soumise à l'agent comptable.

Dans la limite d’un seuil fixé par l’organe délibérant, celui-ci peut déléguer à l’ordonnateur son

pouvoir de décision.


	Le cas des « rabais, remises, ristournes » constitue une nouveauté. Il répond aux situations dans lesquelles la mission d’un établissement public conduit celui-ci à en consentir. 

La fixation d’un seuil par l’organe délibérant constitue également une nouveauté. 



	
	2.2. Les opérations de dépenses
	

	A167                          

EPIC article A205
Sous réserve des pouvoirs dévolus au conseil d'administration, l'ordonnateur de l'établissement et ses délégués ont seuls qualité pour procéder à l'engagement des dépenses de l'établissement. 

Toutefois l'autorisation préalable du conseil d'administration est exigée en matière d'acquisitions immobilières et de locations de biens pris à loyer lorsque la durée du contrat de location excède neuf années ou lorsque son montant excède la limite fixée pour les achats sur simple facture effectués par l'État.

EPIC A205 : EPA : A167-A168
Sous réserve des pouvoirs dévolus au conseil d'administration, l'ordonnateur de l'établissement et ses délégués ont seuls qualité pour procéder à l'engagement des dépenses de l'établissement. 

(2ème alinea concerne l’article A168) : Les engagements de dépenses sont limités soit au montant des crédits, soit au montant des autorisations de programme inscrits à l'état de prévision. Ils peuvent intervenir dès l'approbation de ce dernier.
	Article 186 

L’ordonnateur a seul qualité pour procéder à l'engagement des dépenses.

Toutefois l'autorisation préalable de l’organe délibérant est requise :

1° En matière d'acquisitions immobilières, au-delà d’un seuil qu’il 
fixe ;

2° Pour les autres contrats, au-delà d’un montant qu’il détermine.


	

	
	Article 187 
Lorsque, à l’occasion des contrôles réalisés en vertu de l’article 149, l’agent comptable détecte une

irrégularité, il en informe l’ordonnateur. Il peut suspendre le paiement. Il peut également, à son

initiative, enregistrer et rectifier une opération dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé

du budget.
	Dispositions nouvelles. 

	A168 

EPIC A205
Les engagements de dépenses sont limités soit au montant des crédits, soit au montant des autorisations de programme inscrits au budget.

EPIC A205 ci-dessus + A206 ?

A206 : 
Dans les conditions définies par le statut de l'établissement il est tenu une comptabilité des engagements de dépenses.
	
	SUPPRESSION

	A169                  

EPIC A207
Article modifié par le décret n°2005-387 du 19 avril 2005

Toutes les dépenses doivent être liquidées et ordonnancées au cours de l'exercice auquel elles se rattachent.

EPIC A207
Toutes les dépenses doivent être liquidées et ordonnancées au cours de l'exercice auquel elles se rattachent. 

Les dépenses de l'établissement sont réglées par l'agent comptable sur l'ordre donné par l'ordonnateur ou après avoir été acceptées par ce dernier. Les ordres de dépenses sont appuyés des pièces justificatives nécessaires, et notamment des factures, mémoires, marchés, baux ou conventions. 

L'acceptation de la dépense revêt la forme soit d'une mention datée et signée apposée sur le mémoire, la facture ou toute autre pièce en tenant lieu, soit d'un certificat séparé d'exécution de service, l'une ou l'autre précisant que le règlement peut être valablement opéré pour la somme indiquée.
	
	SUPPRESSION

	A170                     

EPIC  A207
Les ordres de dépenses, établis par l'ordonnateur dans les conditions prévues à l'article 31 ci-dessus, sont transmis, accompagnés des pièces justificatives, à l'agent comptable qui les prend en charge et procède à leur règlement. 

Lorsque l'ordonnateur refuse d'émettre un ordre de dépense, le créancier peut se pourvoir devant le ministre de tutelle. Celui-ci procède, s'il y a lieu, au mandatement d'office dans la limite des crédits ouverts.

A207 : cf A169
	
	SUPPRESSION

	A171                      

EPIC A208
L'agent comptable peut payer sans ordonnancement préalable et sous réserve que les crédits soient disponibles au budget certaines catégories de dépenses déterminées par le ministre des finances.

EPIC : Article 208
L'agent comptable peut payer sans ordonnancement préalable et sous réserve que les crédits, s'il s'agit de chapitres de caractère limitatif, soient disponibles au budget certaines catégories de dépenses déterminées par le ministre des finances.
	
	SUPPRESSION

	A172N 

EPIC A210
L'ordonnateur peut, après avis du membre du corps du contrôle général économique et financier, autoriser l'agent comptable à régler certaines dépenses au moyen d'effets de commerce à échéance différée soumis aux dispositions des articles 110 et suivants du code de commerce
	
	SUPPRESSION

	A172 EPIC articles : A209 (+A210)
En sus des motifs généraux de suspension résultant de l'application de l'article 37 ci-dessus, l'agent comptable doit suspendre les paiements pour défaut de visa du membre du corps du contrôle général  économique et financier si ce visa est obligatoire ainsi que pour manque de fonds disponibles.

EPIC A209
Même rédaction sauf «  du contrôleur d'État » si ce visa est obligatoire ainsi que pour manque de fonds disponibles.


	
	SUPPRESSION

	A173 
EPIC article : A211
Les modalités générales de création et de fonctionnement des régies de dépenses sont fixées dans les conditions prévues par le règlement de l'établissement. 

Les régisseurs de dépenses sont nommés par le directeur avec l'agrément de l'agent comptable. 

Les instructions relatives à la tenue des écritures des régisseurs sont données par l'agent comptable dans le cadre des instructions générales du ministre des finances.

EPIC article : A211
Idem
	
	SUPPRESSION

	
	2.3. Les opérations de trésorerie
	

	A174  
EPIC A212
Modifié en dernier lieu par le décret n° 2006-115 du 5 septembre 2006 pris pour l’application de l’article 16 de la loi du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales

Les fonds de l'établissement sont déposés chez un comptable du Trésor. Sauf décision contraire du ministre des finances, ils ne sont pas productifs d'intérêt. 

Toutefois, avec l'autorisation du ministre des finances, et dans les conditions prévues par le texte organisant l'établissement, des fonds peuvent être déposés à la Banque de France ou dans une banque.

EPIC A212
Les fonds de l'établissement sont déposés soit au Trésor, soit, avec l'autorisation du ministre des finances ou dans les conditions prévues par le texte constitutif, à la Banque de France ou en banque.

	Article 188  
I.- Les organismes peuvent déroger aux prescriptions de l’article 45 sur autorisation délivrée par le

ministre chargé de l’économie et le ministre chargé du budget. Les fonds peuvent alors être déposés à

la Banque de France dans les conditions prévues par l’article L141-8 du code monétaire et financier ou

dans un établissement de crédit.

II.- Les fonds déposés au Trésor par les organismes ne bénéficient d’aucune rémunération.

Toutefois, lorsque les fonds sont libres, ou sur autorisation expresse du ministre chargé de l’économie

et du ministre chargé du budget, ces dépôts peuvent être placés :

1° Sur un ou plusieurs comptes à terme ouvert auprès du Trésor ;

2° Sur un compte de placement rémunéré ouvert auprès du Trésor ;

3° En titres libellés en euros, détenus directement, émis ou garantis par les Etats membres de l’Union

européenne ou les autres Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen.

Les fonds libres proviennent de libéralités ou d’aliénation d’éléments du patrimoine.

Les modalités de fonctionnement du compte à terme et du compte de placement rémunéré sont fixées

par arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie et du budget.

III.- Les autorisations ministérielles délivrées en application du I et du II sont valables pour une durée

maximale de trois ans.

Les autorisations accordées antérieurement à l’entrée en vigueur du présent décret doivent faire l’objet

d’une nouvelle demande par les bénéficiaires auprès du ministre chargé du budget et du ministre

chargé de l’économie dans les dix-huit mois de la publication dudit décret.

(L’alinéa ci-dessus est à mettre en dispositions transitoires)

IV. Les dispositions du II sont également applicables aux personnes morales mentionnées à l’article

138 qui déposent à titre facultatif tout ou partie de leurs fonds au Trésor.
	Les dérogations à la règle de placement des fonds au Trésor demeurent possibles ; les emplois des fonds en ce cas sont précisément énumérés. 

Le 3° du II définit les fonds libres. 



	A175      
EPIC :???
Lorsque les fonds d'un établissement public proviennent d'excédents d'exercices antérieurs, de libéralités, du produit de l'aliénation d'un élément du patrimoine ou d'emprunts et d'annuités d'amortissement momentanément inutilisés, ils peuvent être placés en valeur d'État ou en valeurs garanties par l'État. 

Ces placements font l'objet de prévisions ou d'autorisations budgétaires. 

Toutefois, les placements en valeurs du Trésor à court terme peuvent être autorisés par décision de l'ordonnateur visée par le membre du corps du contrôle général économique et financier s'il en existe un auprès de l'établissement ou le comptable supérieur du Trésor chargé, aux termes de l'article 189 ci-après, du contrôle de la gestion de l'agent comptable. 

Les valeurs de l'État ou garanties par l'État sont déposées à la caisse des dépôts et consignations.
	
	

	
	2.4. La justification des opérations
	

	A 178 

EPIC : A215
La liste des pièces justificatives des opérations de recette et de dépense est dressée dans des nomenclatures générales arrêtées par le ministre des finances. 

Toutefois, le conseil d'administration ou l'ordonnateur peuvent, pour certaines opérations non prévues par les nomenclatures générales, établir des nomenclatures particulières soumises à l'approbation du ministre des finances. 

En cas de perte, destruction ou vol des justifications remises à l'agent comptable, le ministre des finances peut autoriser ce dernier à pourvoir à leur remplacement. .   (EPIC : idem)

EPIC : A215
La liste des pièces justificatives de recettes et de dépenses est préparée par l'agent comptable et proposée par l'ordonnateur à l'agrément du ministre des finances. 
2ème alinea : idem 3ème alinea EPA

Les pièces justificatives sont conservées dans les archives de l'agent comptable pendant dix ans au moins à partir de la date de clôture de l'exercice auquel elles se rapportent.
	Article 189  
L’organe délibérant ou l'ordonnateur peuvent, pour certaines opérations non prévues par les

nomenclatures mentionnées à l’article 49, établir des nomenclatures particulières soumises à

l'approbation du ministre chargé du budget.


	

	A201

Lorsque les créances de l’établissement n’ont pu être recouvrées à l’amiable, les poursuites sont conduites conformément aux usages du commerce. 

Les poursuites peuvent également être conduites, selon la procédure de l’état exécutoire, dans les conditions prévues à l’article 164 ci-dessous. 
	
	

	
	Article 190 

L’organisme est tenu de conserver les justificatifs pendant la période permettant la mise en jeu de la

responsabilité de l’agent comptable par le juge des comptes.


	Généralisation des règles applicables aux EPIC selon lesquelles les pièces sont conservées par l’EP au lieu d’être transmises à la Cour des comptes. 



	
	3. Les comptabilités
	

	
	3.1. Les comptabilités 
	

	
	Article 191 

La comptabilité de l’organisme comprend une comptabilité budgétaire qui retrace les autorisations

prévues à l’article 171 et leur consommation, une comptabilité générale, une comptabilité des valeurs

inactives et, le cas échéant, une comptabilité analytique.

Ces comptabilités sont établies selon des modalités précisées par arrêté du ministre chargé du budget.
	Nouveauté : introduction de la comptabilité budgétaire. 



	A181
EPIC : A216
En ce qui concerne la comptabilité analytique, le plan comptable est établi, selon les modalités prévues par le plan comptable général, sur proposition du conseil d'administration.
	Article 192 
La comptabilité analytique, lorsque son établissement est prescrit dans les conditions prévues à

l’article 58, incombe à l’ordonnateur. Sa tenue peut être confiée à l’agent comptable. Ses modalités

sont définies par une délibération de l’organe délibérant sur proposition de l'ordonnateur. L'agent

comptable s'assure de la cohérence de la comptabilité analytique avec la comptabilité budgétaire et

générale de l’organisme.
	

	
	Article 192-1
L’ordonnateur est chargé de la tenue de la comptabilité des engagements.
	

	A179      

EPIC : A216 et A217
L'agent comptable tient la comptabilité générale ainsi que, le cas échéant, la comptabilité analytique d'exploitation. 
Il est également chargé de la comptabilité matière. 

Lorsqu'il ne peut tenir lui-même la comptabilité matière, il en exerce le contrôle. Les instructions données à ce sujet au préposé doivent avoir recueilli l'accord de l'agent comptable qui fait procéder à l'inventaire annuel des stocks.

EPIC A216/EPA : A179-A181
L'agent comptable tient la comptabilité générale dans les conditions définies par le plan comptable de l'établissement approuvé par arrêté du ministre des finances pris après avis du conseil national de la comptabilité. 

Ce plan comporte la liste des comptes et précise les règles de fonctionnement de chacun d'eux. 

La comptabilité analytique d'exploitation est tenue par l'agent comptable. Toutefois la tenue de tout ou partie de cette comptabilité peut être confiée, sous le contrôle de l'agent comptable, aux services techniques de l'établissement.

EPIC  A217    EPA : A179
L'agent comptable tient la comptabilité matière. 

Lorsqu'il ne peut tenir lui-même la comptabilité matière, il en exerce le contrôle. Les instructions données à ce sujet au préposé doivent avoir recueilli l'accord de l'agent comptable qui fait procéder à l'inventaire annuel des stocks.
	Article 193 
Lorsque l’établissement de ceux-ci est prescrit, l’agent comptable élabore les comptes consolidés, en

liaison avec l’ordonnateur.


	Dispositions nouvelles. 

	
	3.2. Le compte financier
	

	A176  
EPIC : A213
Les comptes de l'établissement retracent les opérations relatives à l'ensemble du patrimoine mobilier et immobilier, aux biens affectés et aux valeurs d'exploitation.

EPIC A213
Idem     
	Article 194 
A la fin de chaque exercice, l'agent comptable établit le compte financier de l'organisme pour

l'exercice écoulé.

Le compte financier retrace la comptabilité budgétaire et la comptabilité générale.


	

	A177   
EPIC : A214
Lors de leur prise en charge dans la comptabilité, les éléments du patrimoine mobilier et immobilier et des biens affectés à retenir sont évalués, selon le cas, soit au prix d'achat, soit au prix de revient, soit exceptionnellement à la valeur vénale.   (EPIC : idem)

Lorsque ces biens se déprécient avec le temps, ils font l'objet d'amortissements annuels ou, exceptionnellement, de provisions pour dépréciation.     (EPIC : idem)

Des instructions du ministre des finances ou le plan comptable particulier de l'établissement déterminent les critères de classement des divers éléments du patrimoine, les limites dans lesquelles doivent être fixés les taux d'amortissement ou de dépréciation et les modalités de réévaluation. 

Les taux d'amortissement et de dépréciation sont fixés par le conseil d'administration qui détermine également des modalités de tenue des inventaires. 

Dans les conditions fixées par le ministre des finances ou le plan comptable particulier de l'établissement, les approvisionnements sont évalués au cours du jour de l'inventaire, les produits finis sont évalués au prix de revient

EPIC A214
1er et 2ème alineas : idem

3ème alinea : Les règles applicables en matière de consistance et de valeur des immobilisations et de calcul des amortissements peuvent être fixées par entreprise ou catégorie d'entreprises par le ministre des finances. 

Sous réserve des dispositions prévues à l'alinéa précédent, les taux d'amortissement et de dépréciation sont fixés par le conseil d'administration, qui détermine également, dans le cadre du plan comptable particulier à l'établissement, les modalités de tenue des inventaires.


	
	SUPPRESSION

	A180   
EPIC : A218
Plan comptable

En ce qui concerne la comptabilité générale, le plan comptable particulier de l'établissement est conforme au plan comptable type des établissements publics à caractère administratif approuvé par le ministre des finances. 

Le plan comptable type s'inspire du plan comptable général. 

Le plan comptable particulier établi par le directeur et l'agent comptable est présenté au conseil national de la comptabilité et soumis à l'approbation du ministre des finances.

EPIC  A218  EPA : articles A180-A181-A182
L'ordonnateur peut, avec l'avis de l'agent comptable, apporter à la liste des comptes les modifications exigées par les besoins de l'exploitation, sous réserve de respecter la structure du plan comptable général, ainsi que les principes directeurs du plan comptable mentionné à l'article 216 ci-dessus et de prendre, le cas échéant, les dispositions nécessaires en vue de permettre toutes comparaisons utiles entre exercices successifs, et notamment celle des prix de revient. 

L'ordonnateur fait connaître au ministre des finances les modifications ainsi apportées. Le ministre dispose d'un délai d'un mois pour s'y opposer ; il peut, dans le même délai, n'admettre leur application qu'à titre provisoire jusqu'à ce que le conseil national de la comptabilité ait formulé son avis.


	
	

	A181 

EPIC : A216
En ce qui concerne la comptabilité analytique, le plan comptable est établi, selon les modalités prévues par le plan comptable général, sur proposition du conseil d'administration.
	
	

	A182     

EPIC : A218
La comptabilité est tenue en utilisant le système comptable le mieux adapté aux besoins et à l'importance de l'établissement ainsi qu'aux exigences du plan comptable particulier.
	
	SUPPRESSION

	A183    

EPIC : A219
A la fin de chaque exercice, l'agent comptable en fonctions prépare le compte financier de l'établissement pour l'exercice écoulé. 

Le compte financier comprend : 

La balance définitive des comptes ; 

Le développement, par chapitre, des dépenses et des recettes budgétaires ; 

Le développement des résultats de l'exercice ; 

Le bilan ; 

La balance des comptes des valeurs inactives.

EPIC A219    EPA :A183
Le compte financier de l'établissement est préparé par l'agent comptable, suivant les dispositions du plan comptable de l'établissement et conformément aux directives de l'ordonnateur. 

Le compte financier comporte notamment la balance générale des comptes à la clôture de l'exercice, le compte d'exploitation générale, le compte de pertes et profits et le bilan relatif à l'exercice considéré.
	
	

	A184    
EPIC : A220
Le compte financier est visé par l'ordonnateur qui certifie que le montant des ordres de dépenses et des ordres de recettes est conforme à ses écritures.

EPIC A220  EPA : A184-A185
Le compte financier est soumis par l'ordonnateur au conseil d'administration qui entend l'agent comptable. 

Le compte financier est arrêté par le conseil d'administration. 

Si les observations de l'agent comptable n'ont pas été retenues par le conseil d'administration, l'agent comptable peut demander que soit annexé au compte financier un état explicitant lesdites observations.
	Article 195 
Le compte financier est visé par l'ordonnateur qui certifie que le montant des dépenses et des recettes

est conforme à ses écritures.


	Harmonisation de la procédure de visa entre EPA et EPIC



	A185   

EPIC : A220
Article modifié par le décret n°2005-387 du 19 avril 2005

Lorsque l'établissement est pourvu d'un conseil d'administration, le compte financier lui est soumis par l'ordonnateur.

Le conseil d'administration arrête le compte financier après avoir entendu l'agent comptable, avant l'expiration du quatrième mois suivant la clôture de l'exercice.
	Article 196 
Le compte financier est soumis par l’ordonnateur à l’organe délibérant qui l’arrête après avoir entendu

l'agent comptable, avant l'expiration du deuxième mois suivant la clôture de l'exercice.

Si les observations de l’agent comptable concernant la qualité des comptes n’ont pas été retenues,

l’agent comptable peut annexer au compte financier un état explicitant lesdites observations.


	Réduction du délai d’approbation des comptes afin de mieux coïncider avec la production des comptes de l’Etat. 



	A186    

A222
Le compte financier accompagné éventuellement des observations du conseil d'administration et de celles de l'agent comptable est soumis à l'approbation dans les conditions fixées par le règlement de l'établissement.

EPIC  A222     EPA : A186

Les délibérations du conseil d'administration relatives au compte financier et à l'affectation des résultats ne sont exécutoires qu'après approbation dans les conditions fixées par les lois et règlements relatifs au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques.
	Article 197  

Le compte financier est soumis à l’approbation des autorités de tutelle. Il est réputé approuvé, à défaut

d’approbation expresse déjà notifiée, à l’expiration d’un délai d’un mois partant de la date de réception

par ces autorités de la délibération et des documents correspondants, à moins que l’une d’entre elles

n’y fasse opposition pendant ce délai.

En cas de demande effectuée par écrit d’informations ou documents complémentaires, ce délai est

suspendu jusqu’à la production de ceux-ci.


	Reprise de l’article 1er du décret n° 99-575 du 8 juillet 1999 relatif aux modalités d'approbation de certaines décisions financières des établissements publics de l'État. 

	A187   
EPIC : A221 et A223
Article modifié par le décret n°2005-387 du 19 avril 2005

Le compte financier est adressé par l'agent comptable avant l'expiration du sixième mois qui suit la clôture de l'exercice, soit au ministre des finances qui le transmet au juge des comptes, soit au comptable supérieur du trésor chargé du contrôle de la gestion de l'agent comptable ou habilité à arrêter les comptes de l'établissement dans les conditions prévues à l'article 62 ci-dessus. 

Le compte financier doit être présenté au juge des comptes en état d'examen, avant l'expiration du dixième mois qui suit la clôture de l'exercice.

EPIC A221     EPA : A187
Dans les quatre mois qui suivent la clôture de l'exercice, le président du conseil d'administration adresse à la commission de vérification des comptes ou, le cas échéant, à la Cour des comptes : 

1° Le compte financier, accompagné de tous états de développement ; 

2° Le rapport de gestion du conseil d'administration pour l'exercice considéré ; 

3° Les délibérations du conseil d'administration relatives à l'état des prévisions, aux modifications qui auraient pu y être apportées en cours d'année et au compte financier ; 

4° Eventuellement, la copie des différentes communications mentionnées à l'article 197 ci-dessus et l'état annexé prévu au dernier alinéa de l'article 220 ci-dessus ; 

5° Tous autres documents demandés par les ministres, par la commission ou par la Cour.

EPIC A223
Lorsque les comptes de l'établissement sont, au préalable, soumis à la commission de vérification, les documents visés à l'article ci-dessus sont, aussitôt après examen, transmis à la Cour des comptes.


	Article 198 
Dans les deux mois qui suivent l’approbation du compte financier par l’organe délibérant, l’agent

comptable adresse au juge des comptes :

1° Le compte financier, accompagné de tous états de développement ;

2° Le rapport de gestion de l’organe délibérant pour l'exercice considéré ;

3° Les délibérations relatives au budget initial et le cas échéant aux budgets rectificatifs ainsi qu’au

compte financier ;

4° Le cas échéant, les pièces des dossiers de réquisition en application de l’article 180, ainsi que les

observations de l’agent comptable mentionnées au troisième alinéa de l'article 196.


	Réduction des délais. 

	A188 
Faute de présentation dans le délai prescrit, le ministre des finances peut désigner d'office un agent chargé de la reddition des comptes.
	
	

	
	4.  Les contrôles
	

	
	4.1. Le contrôle interne
	

	
	Article 199 

Est mis en place dans chaque organisme un dispositif de contrôle interne budgétaire et de contrôle

interne comptable.

Le contrôle interne budgétaire a pour objet de maîtriser les risques afférents à la qualité de la

comptabilité budgétaire et la soutenabilité budgétaire de la programmation et de son exécution.

Le contrôle interne comptable a pour objet la maîtrise des risques afférents à la qualité des comptes

depuis le fait générateur jusqu’à son dénouement comptable.

Le ministre chargé du budget définit les cadres de référence interministériels des contrôles internes

budgétaire et comptable. Il s’assure de leur bonne mise en oeuvre dans les organismes.

L’agent comptable met en place au sein de ses services un dispositif de contrôle interne comptable

ayant pour objet de maîtriser les risques afférents à la qualité des comptes. Sans préjudice des

compétences de l’ordonnateur, il s’assure de la qualité du contrôle interne mentionné au troisième

alinéa et afférent aux opérations assignées sur son poste comptable.


	Dispositions nouvelles. 

	
	Article 200 

L’audit interne budgétaire et comptable, exercé de manière indépendante et objective, donne à

l’organisme une assurance sur le degré de maîtrise des opérations budgétaires et comptables ainsi

qu’une appréciation de la qualité du contrôle interne budgétaire et comptable. Le programme d’audit

est soumis à l’organe délibérant ou au comité d’audit quand il en a décidé la création.

Lorsque l’organe délibérant décide de la création d’un comité d’audit, il en fixe la composition, les

attributions et les modalités de fonctionnement. Ce comité, auquel l’agent comptable assiste et dont est

membre de droit le contrôleur budgétaire, est notamment chargé de porter une appréciation sur la

qualité du contrôle interne budgétaire et comptable et de faire toutes propositions tendant à

l’amélioration de ce dernier.

Sans préjudice des compétences des organes de la personne morale, le comptable centralisateur des

comptes de l’État peut proposer, en lien notamment avec le contrôleur budgétaire de l’organisme, des

missions d’audit comptable. Le comptable centralisateur des comptes de l’État est destinataire des

rapports établis à l’issue des missions d’audit interne comptable.


	Idem. 

	
	Article 201 

Le contrôle de la gestion de l'agent comptable est assuré par le directeur général des finances

publiques ou, à défaut, par les directeurs régionaux ou départementaux des finances publiques pour les

organismes ayant leur siège dans leur ressort.

Les agents comptables sont soumis aux vérifications de l’inspection générale des finances et,

éventuellement, des corps de contrôle compétents.
	Idem. 

	A225

Le contrôle a posteriori des comptes et de la gestion de l'établissement [EPIC] est assuré par la commission de vérification dans les conditions définies par les lois et règlements. 

La Cour statue dans les formes juridictionnelles sur la situation de l'agent comptable. 

La Cour exerce la totalité du contrôle a posteriori dans le cas où les attributions dévolues à la commission lui ont été transférées.
	
	SUPPRESSION

	A226

Les dispositions financières et comptables propres à chaque département ministériel sont fixées par un règlement de comptabilité qui fait l'objet d'un arrêté signé par le ministre intéressé et le ministre des finances.
	
	

	A227

Les dispositions des première, deuxième et troisième parties du présent décret sont applicables aux opérations des organismes publics exécutées dans les territoires d'outre-mer et à l'étranger. 

En tant que de besoin, les modalités d'application de ces dispositions font l'objet de décrets contresignés par le ministre des finances et par les ministres intéressés.
	
	

	A228 : textes abrogés
	
	

	
	4.2. Le contrôle budgétaire
	

	
	Article 202

Les organismes sont assujettis à un contrôle budgétaire, sur pièces et sur place, dont les modalités sont

définies pour chaque organisme ou catégorie d’organisme, par un arrêté du ministre chargé du budget

et du ministre de tutelle.


	Dispositions nouvelles. 

Reprise des dispositions de l’article 1er du décret n°2005-757 du 27 janvier 2005: 
« Les établissements publics administratifs de l'État sont soumis au contrôle financier tel que prévu par le décret du 27 janvier 2005 susvisé. 

Les conditions d'adaptation des dispositions de ce dernier à chaque établissement public administratif de l'État sont définies par un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et des ministres dont relève l'établissement concerné ». 

	
	Article 203 
Le contrôle budgétaire porte sur l’exécution du budget et a pour objet d’apprécier le caractère

soutenable de la gestion au regard de l’autorisation budgétaire et la qualité de la comptabilité

budgétaire. Il contribue, en vue de leur prévention, à l’identification des risques financiers, directs ou

indirects auxquels l’organisme est susceptible d’être confronté. A cette fin, il s’appuie sur une analyse

des risques et de la performance.

Il est exercé, sous l’autorité du ministre chargé du budget, par des contrôleurs budgétaires désignés par

ce dernier.


	Idem. 

Reprise et adaptation des dispositions de l’art 1er du D° 2005-54 1er §:

« L'autorité chargée du contrôle financier participe à la maîtrise de l'exécution des lois de finances, tant en crédits qu'en effectifs. Elle concourt, à ce titre, à l'identification et à la prévention des risques financiers ainsi qu'à l'analyse des facteurs explicatifs de la dépense et du coût des politiques publiques ». 
Art 1er arrêté-cadre : 
« L'autorité chargée du contrôle financier sur (nom de l'établissement), ci-après dénommée "le contrôleur", exerce une mission générale de surveillance de la gestion de l'établissement. Elle contribue notamment en vue de leur prévention, à l’identification des risques financiers, directs ou indirects, auxquels l’établissement est susceptible d’être confronté. A cette fin, elle s’appuie sur une analyse des risques et de la performance ». 

	
	Article 204 
Le contrôleur budgétaire assiste avec voix consultative aux séances de l’organe délibérant, aux

comités et commissions que celui-ci peut créer ainsi que, le cas échéant, aux assemblées générales.


	Dispositions nouvelles. 

Reprise des dispositions de l’article 8 du décret N°55-733 du 26 mai 1955
Article 8 décret 55 (2ème §)

« Il a entrée, avec voix consultative, aux séances du conseil d'administration ou de surveillance ou de l'organe délibérant en tenant lieu et des comités et commissions que celui-ci peut créer. Il peut assister aux séances des comités, des commissions et de tous organes consultatifs existant à l'intérieur de l'entreprise ou de l'organisme ainsi qu'aux assemblées générales. Il reçoit, dans les mêmes conditions que leurs membres, les convocations, ordres du jour, et tous autres documents qui doivent être adressés avant chaque séance ». 

1er § article 2 arrêté-cadre

« Le contrôleur a entrée avec voix consultative au conseil d'administration ainsi qu'à tout comité, commission ou organe consultatif existant en son sein. Il reçoit dans les mêmes conditions que leurs membres les convocations, ordres du jour et tous les documents qui doivent leur être adressés avant chaque séance. Les procès-verbaux lui sont adressés dès leur établissement ». 

	
	Article 205 

Pour l’exercice de sa mission le contrôleur budgétaire reçoit les documents nécessaires. L’organisme

est tenu de lui communiquer toutes les informations qu’il lui demande.

L’arrêté du ministre chargé du budget prévu à l’article 202 définit le contenu des comptes rendus de

gestion transmis au contrôleur budgétaire.


	Idem. 

Reprise des dispositions de l’article 12 du décret 2005-54 : 

« Lorsqu'ils sont soumis à son visa ou à son avis préalable, dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article 15, l'autorité chargée du contrôle financier examine les projets d'actes au regard de l'imputation de la dépense, de la disponibilité des crédits et des emplois, de l'exactitude de l'évaluation et de leur impact sur les finances publiques. Elle reçoit à cet effet communication de toutes les pièces justificatives ». 

	
	Article 206 

Les engagements juridiques peuvent être soumis au visa ou à l’avis préalable du contrôleur budgétaire,

dans des conditions prévues par l’arrêté mentionné à l’article 202.

Lorsqu’ils sont soumis à son visa ou à son avis préalable, les projets d’actes sont examinés par le

contrôleur budgétaire au regard de l’imputation de la dépense, de la disponibilité des crédits, de

l’exactitude de l’évaluation de la consommation de crédits associée et de leur compatibilité avec le

caractère soutenable de la gestion.

Sous réserve des dispositions du 2ème alinéa de l’article 207, le visa ne peut être refusé pour un motif

de légalité d’un projet d’acte. L’avis défavorable ne peut davantage être fondé sur un tel motif.

Dans le cadre d’un mandat, les dispositions du présent article s’appliquent aux actes pris par le

mandataire au nom et pour le compte du mandant.


	Idem. 

Reprise de dispositions des décrets suivants: 
D° 2005-54 art 1er 3ème §

« Elle contrôle le document annuel de programmation budgétaire initiale, les documents prévisionnels de gestion, leurs modifications en cours de gestion ainsi que certains projets d'actes d'affectation de crédits et d'engagement de dépenses ». 

D° 2005-54 art 12

« Lorsqu'ils sont soumis à son visa ou à son avis préalable, dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article 15, l'autorité chargée du contrôle financier examine les projets d'actes au regard de l'imputation de la dépense, de la disponibilité des crédits et des emplois, de l'exactitude de l'évaluation et de leur impact sur les finances publiques. Elle reçoit à cet effet communication de toutes les pièces justificatives. 

Le visa ne peut être refusé pour un motif de légalité d'un projet d'acte. L'avis préalable ne peut davantage être fondé sur un tel motif. 

Toutefois, lorsqu'ils sont soumis à son visa ou à son avis préalable et dans la mesure où ils sont de nature à comporter, pour l'année en cours ou pour les années suivantes, des conséquences budgétaires importantes, l'autorité chargée du contrôle financier examine les projets d'actes de recrutement et de gestion des personnels, au regard des dispositions statutaires ou indemnitaires qui leur sont applicables ». 

	
	Article 207 

Les autorisations et actes de recrutement, ainsi que les actes de gestion des personnels peuvent être

soumis au visa ou à l’avis préalable du contrôleur, dans des conditions prévues par l’arrêté mentionné

à l’article 202.

Lorsqu’ils sont soumis à son visa ou à son avis préalable, le contrôleur budgétaire examine les projets

d’actes au regard de la disponibilité des crédits et des emplois, des dispositions statutaires ou

indemnitaires qui leur sont applicables, de la hiérarchie des emplois et des rémunérations au sein de

l’organisme et de leurs conséquences budgétaires.
	

	
	Article 208 

Le contrôleur budgétaire établit un programme annuel de contrôle a posteriori pour l’accomplissement

duquel l’organisme est tenu de lui communiquer tous les documents nécessaires. Indépendamment de

ce programme, le contrôleur peut, à tout moment, procéder au contrôle a posteriori d’un acte

particulier non soumis à visa ou avis préalable selon des modalités définies par l’arrêté mentionné à

l’article 202.

En l’absence de comité d’audit, le contrôleur peut faire réaliser un audit.


	Idem. 

Reprise et adaptation des dispositions de l’article 15 du décret 2005-54, dernier alinéa : 

« Cet arrêté précise également les modalités d'évaluation par l'autorité chargée du contrôle financier des circuits et procédures mis en place, les modalités de contrôle a posteriori des actes non soumis à visa ou avis préalable ainsi que les conditions de la mise en place du contrôle renforcé prévu à l'article 11 ». 

Arrêté-cadre 

« Le contrôleur peut mettre en place et communiquer à (l’établissement) un programme annuel de vérification a posteriori. Indépendamment de ce programme, il peut, à tout moment, procéder à la vérification a posteriori d’un acte particulier.

(L’établissement) est tenu de communiquer, à la demande du contrôleur, tous les documents nécessaires au bon accomplissement d’une vérification a posteriori ». 

	
	Article 209 

Le contrôle budgétaire de l’organisme peut être confié :

1° Aux contrôleurs budgétaires et comptables ministériels ;

2° Aux missions de contrôle du contrôle général économique et financier ;

3° Aux directeurs régionaux des finances publiques.

Leurs collaborateurs peuvent recevoir délégation pour signer tous les actes relatifs à l’exercice de ce

contrôle, à l’exception des refus de visa qui posent une question de principe.
	Idem. 

Reprise et adaptation des dispositions de l’article 4 du décret 2005-54 : 
« Sauf exceptions fixées par arrêté du ministre chargé du budget, le trésorier-payeur général de région compétent est celui de la résidence administrative de l'ordonnateur secondaire ou de l'autorité administrative ou du siège de l'établissement public contrôlé ». 

	
	DISPOSITIONS FINALES
	

	
	Article 210

En cas de modification des textes institutifs prévoyant l’application des règles du présent décret à une

personne morale de droit privé relevant de la catégorie des administrations publiques, ces règles

s’appliquent, au plus tard, à compter de l’exercice suivant.

En cas de retrait d’une personne morale de droit privé de la catégorie des administrations publiques,

les règles du présent décret ne s’appliquent plus à l’issue du deuxième exercice budgétaire suivant le

retrait, sauf disposition législative ou statutaire contraire.


	Dispositions nouvelles. 

	
	Article 211 

Sauf disposition contraire de leur texte institutif, les personnes morales de droit public relevant, à

l’entrée en vigueur du présent décret, du périmètre des 3° et 5° de l’article 1er, appliquent les règles de

la partie III au plus tard à l’ouverture du prochain exercice.


	Idem. 
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